R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « IMMOBILIERE CARREFOUR »,

ledit recours enregistré le 10 janvier 2005 sous le n° 2586 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne,

en date du 25 novembre 2004,

lui refusant l’autorisation d’agrandir de 2 000 m² la surface de vente de l’hypermarché « CARREFOUR » de 5 345 m², route de Voulx à Sens, et d’étendre de 360 m² la surface de vente de la galerie marchande attenante exploitée sur 355 m² ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Yonne;

Après avoir entendu :

Mme Marie-Louise FORT, maire de Sens, présidente de la communauté de communes du Sénonais,

M Salvatore DEIANA, responsable de l’expansion de la société « CARREFOUR »,

Mme Catherine GRAS, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 9 mars 2005 ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de la zone de chalandise, compte tenu des autorisations d’exploitation commerciale délivrées pour des projets non encore réalisés, et notamment les autorisations accordées au cours de l’année 2004 par la commission d’équipement commercial de l’Yonne pour deux projets, envisagés dans la partie sud de la ville de Sens, portant sur : 

· la création d’un centre commercial de 11 440 m² de surface de vente, doté d’un hypermarché « AUCHAN » de 9 000 m² et d’une galerie marchande de 2 000 m² ;

· l’extension de 965 m² d’un supermarché « INTERMARCHE » de 2 025 m² de surface de vente, qui deviendrait un hypermarché de 2 990 m² de surface de vente ;

N° 2586M

CONSIDÉRANT
que l’extension, telle qu’elle est envisagée, du centre commercial « CARREFOUR » exploité route de Voulx à Sens, ajoutée à la réalisation des projets autorisés mais non encore mis en œuvre, porterait les densités de la zone de chalandise en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire et plus particulièrement en hypermarchés à un niveau très supérieur à celui des densités moyennes nationales correspondantes ; 

CONSIDÉRANT
dans ces conditions que le projet de la société « IMMOBILIERE CARREFOUR » est de nature à compromettre l’équilibre entre les différentes formes de commerce de sa zone de chalandise ;

CONSIDÉRANT
que ce projet ne présente pas, par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation demandée ; qu’en particulier, la circonstance que ce projet permettrait de moderniser un hypermarché ancien n’est pas suffisante pour justifier une extension correspondant à 37 % de la surface de vente actuelle de cet établissement déjà agrandi à la suite d’une autorisation délivrée en 1995 et dont le chiffre d’affaires réalisé par m² de vente ne traduit pas une saturation de l’activité du magasin ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée et de l’article L.720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la S.A.S « IMMOBILIERE CARREFOUR » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

